
    Décret exécutif n° 2008-56 du 4 Safar 1429 correspondant au 11 février 2008 relatif aux 
conditions d'exercice de l'activité de la société de capital investissement, p. 7. 
    Le Chef du Gouvernement, 
 
    Sur le rapport du ministre des finances, 
 
    Vu la Constitution, notamment ses articles 85-4° et 125 (alinéa 2); 
 
    Vu le décret législatif n° 93-10 du 23 mai 1993, modifié et complété, relatif à 
la bourse des valeurs mobilières; 
 
    Vu l'ordonnance n° 2003-11 du 27 Joumada Ethania 1424 correspondant au 26 août 
2003 relative à la monnaie et au crédit; 
 
    Vu la loi n° 2006-11 du 28 Joumada El Oula 1427 correspondant au 24 juin 2006 
relative à la société de capital investissement, notamment ses articles 8, 9, 14 et 
27; 
 
    Vu le décret présidentiel n° 2007-172 du 18 Joumada El Oula 1428 correspondant 
au 4 juin 2007 portant nomination du Chef du Gouvernement; 
 
    Vu le décret présidentiel n° 2007-173 du 18 Joumada El Oula 1428 correspondant 
au 4 juin 2007 portant nomination des membres du Gouvernement; 
 
        Décrète : 
 
    Article 1er. - En application des dispositions des articles 8, 9, 14 et 27 de la 
loi n° 2006-11 du 28 Joumada El Oula 1427 correspondant au 24 juin 2006, susvisée, 
le présent décret a pour objet de fixer le capital social minimum, les modalités de 
sa détention, les conditions d'octroi et de retrait de l'autorisation d'exercice 
ainsi que le statut fiscal de la société de capital investissement. 
 
                                      CHAPITRE I 
                         CAPITAL SOCIAL MINIMUM ET MODALITES 
                                   DE SA DETENTION 
 
    Art. 2. - Le capital social minimum de la société de capital investissement est 
fixé à cent millions (100.000.000) de dinars. 
 
    Art. 3. - La souscription au capital social de la société de capital 
investissement est réalisée exclusivement au moyen d'apports en numéraires ou 
d'acquisition d'actions. 
 
    Art. 4. - Conformément à l'article 9 de la loi n° 2006-11 du 28 Joumada El Oula 
1427 correspondant au 24 juin 2006, susvisée, une personne physique, son conjoint et 
leurs ascendants et descendants ne peuvent détenir ensemble, directement ou 
indirectement, plus de quarante neuf pour cent (49 %) du capital de la société de 
capital investissement. 
 
    Art. 5. - Conformément à l'article 18 de la loi n° 2006-11 du 28 Joumada El Oula 
1427 correspondant au 24 juin 2006, susvisée, une société ou des sociétés d'un même 
groupe ne peuvent détenir, directement ou indirectement, plus de quarante neuf pour 
cent (49 %) du capital d'une même entreprise. 
 
    Art. 6. - Le capital social de la société de capital investissement est émis et 
inscrit en compte auprès d'un teneur en compte dûment habilité. 
 



    Art. 7. - Les actions souscrites au titre de la société de capital 
investissement sont des titres nominatifs. 
 
    La société émettrice tient un registre des actionnaires au niveau de son siège 
social. Il est mis à la disposition des détenteurs d'actions et de la commission 
d'organisation et de surveillance des opérations de bourse (COSOB). 
 
                                     CHAPITRE II 
                         CONDITIONS D'OCTROI ET DE RETRAIT 
                            DE L'AUTORISATION D'EXERCICE 
 
    Art. 8. - L'exercice de l'activité de la société de capital investissement est 
soumis à une autorisation préalable du ministre chargé des finances conformément à 
l'article 10 de la loi n° 2006-11 du 28 Joumada El Oula 1427 correspondant au 24 
juin 2006, susvisée. 
 
    Art. 9. - Outre les documents cités à l'article 10 de la loi n° 2006-11 du 28 
Joumada El Oula 1427 correspondant au 24 juin 2006, susvisée, la demande 
d'autorisation d'exercice adressée au ministre chargé des finances, comprend : 
 
    - une déclaration sur l'honneur attestant que les fondateurs et les dirigeants 
de la société de capital investissement n'ont fait l'objet d'aucune des 
condamnations prévues à l'article 11 de la loi n° 2006-11 du 28 Joumada El Oula 1427 
correspondant au 24 juin 2006, susvisée, 
 
    - une note d'information exposant la stratégie d'investissement et notamment, 
les modalités d'intervention et les durées d'investissement envisagées. 
 
    Art. 10. - A la réception de la demande d'autorisation d'exercer, le ministre 
chargé des finances délivre, aux fondateurs qui déposent la demande, un récépissé 
dûment daté et signé attestant de la réception de la demande. 
 
    Le ministre chargé des finances transmet, pour avis, la demande d'autorisation à 
la commission d'organisation et de surveillance des opérations de bourse (COSOB) et 
à la Banque d'Algérie. 
 
    La commission d'organisation et de surveillance des opérations de bourse (COSOB) 
et la Banque d'Algérie doivent faire parvenir leur avis ainsi que toutes 
informations jugées nécessaires dans un délai qui ne saurait excéder quarante-cinq 
(45) jours. 
 
    Art. 11. - Le retrait de l'autorisation d'exercer prévue aux tirets 2 et 3 de 
l'article 15 de la loi n° 2006-11 du 28 Joumada El Oula 1427 correspondant au 24 
juin 2006, susvisée, intervient soixante (60) jours après notification de la mise en 
demeure délivrée par le ministre chargé des finances à la société, indiquant les 
motifs du retrait envisagé. 
 
    La société peut apporter, dans un délai de soixante (60) jours à compter de la 
date de la notification de la mise en demeure, tout élément de preuve du respect, 
par elle, des conditions qui ont motivé la procédure de retrait. 
 
    Dans le cas où la société n'apporte pas de preuves ou lorsque les preuves 
apportées sont jugées insuffisantes, le ministre chargé des finances prononce le 
retrait de l'autorisation. 
 
                                      CHAPITRE III 
                        STATUT FISCAL DE LA SOCIETE DE CAPITAL 
                         INVESTISSEMENT ET DES INVESTISSEURS 
 



    Art. 12. - Le bénéfice des exonérations prévues par les dispositions de l'alinéa 
premier de l'article 27 de la loi n° 2006-11 du 28 Joumada El Oula 1427 
correspondant au 24 juin 2006, susvisée, est subordonné à l'engagement de la société 
de conserver les fonds investis dans les entreprises pendant un délai d'au moins 
cinq (5) ans à compter de la date de souscription ou d'acquisition. 
 
    Le délai de conservation est calculé par année calendaire à compter du 1er 
janvier de l'année qui suit celle de la date de chaque souscription ou acquisition. 
 
    Art. 13. - Les dispositions de l'article 12 ci-dessus relatives à la prise de 
participation sont également applicables pour le bénéfice du taux réduit de 5 % de 
l'impôt sur les bénéfices des sociétés. 
 
    Art. 14. - Les sociétés de capital investissement intervenant en la forme de 
capital risque bénéficient du régime fiscal applicable aux sociétés de capital 
investissement. 
 
    Art. 15. - Le modèle de l'engagement prévu à l'article 12 ci-dessus définissant 
les règles pratiques de conservation des participations et de leur contrôle est fixé 
par arrêté du ministre chargé des finances. 
 
    Art. 16. - Le présent décret sera publié au Journal officiel de la République 
algérienne démocratique et populaire. 
 
    Fait à Alger, le 4 Safar 1429 correspondant au 11 février 2008. 
 
                                                                    Abdelaziz 
BELKHADEM. 
 
 
 


